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L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

Garantie des vices cachés : le sous-acquéreur
connaissant le vice peut agir contre le vendeur initial

Cass. com. 16-10-2024 n° 23-13.318 FS-B : Décisions 72

Le sous-acquéreur peut poursuivre le fabricant ou le vendeur originaire au titre de la
garantie des vices cachés, même s'il avait connaissance du vice à la date de son achat.

La cession de créance de l'entrepreneur est
inopposable à hauteur des travaux sous-traités non
garantis

Cass. 3e civ. 17-10-2024 n° 23-11.682 FS-B : Décisions 81

La cession par l'entrepreneur principal de sa créance sur le maître de l'ouvrage
correspondant à des travaux sous-traités n'est inopposable au sous-traitant que dans
la limite des travaux dont le paiement n'a pas été garanti par un cautionnement.

Un formulaire Cerfa déclarant au fisc une cession
d'actions non cotées peut valoir ordre de mouvement

Cass. com. 18-9-2024 n° 22-18.436 FS-B : Décisions 87

Vaut ordre de mouvement des actions cédées le formulaire Cerfa n° 2759 signé par le
cédant et comportant toutes les informations nécessaires pour inscrire la cession sur
le registre des mouvements de la société et le compte-titres de l'acquéreur.

Les décisions collectives de SAS ne peuvent pas être
adoptées par un vote minoritaire

Cass. ass. plén. 15-11-2024 n° 23-16.670 BR : Décisions 90



L'assemblée plénière de la Cour de cassation juge qu'une décision collective
d'associés ne peut être tenue pour adoptée que si les votes en sa faveur sont les plus
nombreux. Les statuts des sociétés par actions simplifiées ne peuvent donc pas
prévoir que les décisions sont adoptées par un vote minoritaire.

Le locataire en redressement judiciaire ne peut pas
acquiescer seul à la revendication du bien loué

Cass. com. 23-10-2024 n° 23-18.095 F-B : Décisions 99

Le loueur d'un véhicule ne peut pas en obtenir la restitution dans la procédure
collective du locataire, même si ce dernier a consenti à la revendication, dès lors que
le mandataire judiciaire n'y a pas explicitement donné son accord.

Seul le représentant permanent de la société
dirigeante peut être condamné en comblement de
passif

Cass. com. 20-11-2024 n° 23-17.842 F-B : Décisions 101

La personne physique dirigeante d'une personne morale, elle-même dirigeante d'une
SAS placée en liquidation judiciaire, ne peut pas voir sa responsabilité pour
insuffisance d'actif engagée si elle n'a pas la qualité de représentant permanent.

Ententes illicites et échanges d'informations entre
concurrents

CJUE 29-7-2024 aff. 298/22 : Décisions 109

La CJUE rappelle que l'échange d'informations entre concurrents peut être condamné
pour entente illicite sans examen des effets de cette pratique sur le marché si les
informations échangées sont confidentielles et stratégiques.
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Cette étude fait un point sur ce qu’attendent les avocats de leurs 
institutions représentatives. Synthèse.
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stratégique pour renforcer le rôle des commissaires aux comptes 
auprès des PME. Il aborde les enjeux clés de durabilité, de transition 
numérique, de financement et de cybersécurité, tout en soulignant 
la montée en compétences de la profession face aux défis 
environnementaux et technologiques. Une réflexion pragmatique 
et engagée sur l’avenir de l’audit au service de l’intérêt général.
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l’écart qui se creuse .................................................................................................... 10
La commission des lois du Sénat a publié, le 18 décembre 2024, 
un rapport d’information sur ce sujet, constatant principalement 
le décalage technologique croissant entre les professions 
réglementées, déjà avancées sur le sujet, et les magistrats 
et personnels de juridictions. Les rapporteurs, Christophe-André 
Frassa et Marie-Pierre de la Gontrie formulent 20 propositions pour 
une application conforme à la réglementation et aux principes 
déontologiques des professions concernées.

• Propos introductifs ......................................................................................................................................................................................................29
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